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	SECTION DU PUY DE DOME


LIMINAIRE CAP Locale du 5 Juin ‏2012

Tableaux d’avancement du Cadre B

Monsieur le Président,

Cette CAP Locale est l’occasion pour les élus Force Ouvrière de condamner avec force les modalités d’accès au 8ème échelon du grade d’AAP 1ère classe.

L’accès à ce 8ème échelon se fait selon un dispositif semblable à celui pour l’avancement de grade dans les corps des administrations de l’Etat.

Ce n’est ni plus ni moins que la mise en place d’un grade à accès fonctionnel pour la catégorie C « administratif »

Pour FO DGFiP, cette sélection est inadmissible et surtout inacceptable ! Un échelon n’est pas un grade, l’accès à ce 8ème échelon doit se faire de façon linéaire.

Une fois de plus, les agents les moins bien rémunérés de notre administration sont victimes des restrictions budgétaires alors que dans le même temps, grâce à la fusion, les hauts responsables ont vu leur rémunération s’envoler !…

Les tableaux d’avancement tels qu’ils sont faits actuellement ne sont pas satisfaisants : tous les agents figurant dans la plage d’appel statutaire devraient être proposés et surtout retenus pour l’accès au grade supérieur.

En 2011, 24 agents étaient proposés pour passer CP et 25 agents pour passer Contrôleur 1ère classe. Cette année, économie budgétaire oblige, seulement 8 agents sont proposés en CP et 16 en C 1 !… Cette situation conduit à écarter purement et simplement 3 agents de la filière GP qui étaient classés l’an dernier. De plus, pour les CP, seuls des agents issus de la filière fiscale sont proposés d’où un sentiment d’injustice pour les collègues de la filière GP.

Enfin, Force Ouvrière tient à dénoncer l’injustice créée par les situations dérogatoires qui empiètent sur le quota de promotion ridiculement bas cette année.

Force Ouvrière ne voulait pas de cette fusion, conséquence directe de la RGPP, qui a conduit à la réunion de deux administrations dont le seul point commun était d’appartenir au même ministère. 

Les promesses du « gagnant-gagnant » faites à l’occasion de la fusion n’ont pas été tenues, voilà pourquoi Force Ouvrière continue à exiger :

· l’établissement des tableaux d’avancement de la compétence exclusive des CAP Nationales

· La promotion au grade supérieur dès lors que les agents remplissent les conditions statutaires

· Des indices de fin de carrière qui ne soient pas financés par l’allongement de la durée des échelons 

· L’intégration de l’ensemble indemnitaire dans le traitement soumis à pension sans perte de pouvoir d’achat

· L’accès pour tous à un grade de fin de carrière dès 4 ans dans le dernier échelon ou dès 56 ans pour les autres 

Les élus Force Ouvrière à la CAP Locale N° 2 :

 Pierre TURBIDE et Marie-Claire ORBAN titulaires – Monique ROBERT et Jean-François OBIS suppléants

